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DE  P A RIS. 


Extrait'  du  ’npstre  dis  diühétations 
du.  Conseil- zénér&l. 

O 

Le  noaodi  brümaîrfrde  Tan  s-ccond  delà  tcpublicjue,  une 
.et  indivisible,  ^ 


Corps  Municipal , après  avoir  en^ 
teaiu  le  rapport  des  administrateurs  des  do- 
maines, finances  et  contributions  publiques 
sur  Pemprunt  force  , a arrêté  qu’il  seroit 
communiqué  au  conseil  général  de  la 
commune.  Ledit  rapport  commun^^’^é  èt 
ijemendu  ; 


Le  conseil  c^énerai  arrête. 


4:; 


Ax  ît  T I C L E PRE  Bï  l E R, 


Les  c.Q.mités  civils  des  48  sections  de 
la  ville  de  Pacb  recevront  des  citoyens 
de  leur  arrondissement , les  déclarations 
exactes  de  leurs  revenus  pendant  Fannée 
179^^  ainsi  que  des  charges  qui 
rainuent  ^ conlormément.i  I article 
mier  de  la  loi* 


commencer  du  i5  du  présent  mois, 
3o  inciiisivement  , les  comités 
sections  seront  ouverts  depuis 
heures  du  matin  iuse|u’à  trois  heures 
Faprès  midi , pour  y recevoir  les  déclara- 
tions des  citoyens  soumis  à Fcrnprürit- 
forcé. 

I IL 


ront  procès-verbal  de  l’ouverture  de  leur 
bureau  , dans  lequel  seront  mentionnées 
les  fonction^  auxquelles  les  âssgjéiit  la 
loi  , et  ils  en  useront  de  mên^  , lors 
de  la  clôture  des  déclarations.  . 

{ ■ l'V, 


Il  sera  fourni  à chaque  comité  civil 
parla  municipalité  , des  modèles  ou  for- 
mules pour  recevoir  les  déclarations  re- 
latives à.'Femprunt  forcé-* 


Les  déclarations  pour  ^emprunt  forcé* 
tcçuçs  par  les.cpnjit^s  piyüs,  seront  toutes^, 
portées  sur.  eçt  objet, 

àfur  et  à jme^urG^qÿ^î  presen 

teront.  . . . 

Chacune  desdites  déclarations  sera  si- 
gnée du  décîaram?,  t Au^nérotée  en  tête  , 
à commencer  par  le  numéro  premier , et 
aiiis^dèiirHe'^sd^ là  défmèra^  ■ 


Tout  citoyen  qui  pour  cause  de  maladie, 
infirmités  , absence  , ou  tout  autre  motif, 
ne  pôurroit  pas  se  rendre  au  comité  civil 
de  sa  section  pour  y faire  lui-même  sa 
déclaration  , sera  libre  de  l’envoyer  audit 
bureau  , et  de  l’adresser  à un  de  scs  mem- 
bres , en  observant  de  le  faire  dans  le 
délai  indiqué  par  l’article  III  du  présent. 

^ . V II. 

Il  sera  pareillement  libre  à tout  citoyen 
de  faire  rédiger  sa  déclaration  par  son 
notaire,  s’il  le  juge  à propos  , à la  charge 
seulement  par  les  notaires  qui  Ici  rédi- 
geront de  se  Conformer  exactement  au 
modèle  qui  leur  sera  fourni  par  le  comité 


copîités  civils  déli- 


I ' 
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vrcront  à chaque  déclarant  une  rccon- 
noissançe  de  Icurd  éciaraiion  , portant  un 
^ numéro  auquel  correspondra  Tariicle  du 
rôle  , laquelle  reconnoissance  sera  repré- 
sentée au  percepieur  par  le  déclarant, 
pour  faciliter  la  recherche  au  rôle  lors  du 
paiement  , soit  qu^il  se  fas»e  en  un  ou 
plusieurs  termes. 

P ourles  commissaires-vérificateurs , diaprés 
V article  X de  là  loi. 

-I 

Article  premikiu 

- 'V-  , 

\ ■ 

' Dans  les  quinze  tours  qui  suivront 
la  pubiication  de  la  loi , les  assemblées 
-générales  des  sections  procéderont  au 
choix  des  commissaires»  vérificateurs,  dont 
le  nombre  est  fixé , par  l’article  IX  de 
ladite  loi  , à six  par  chacune  dc^dites 
sections.  ^ 

Ces  commissaires  vérificateurs  procé- 
. deront  «n  -séance  publique  l’ekamcn 
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et  vérification  des  déclarations  et  à la 
rédaction  de  la  matrice  des  rôles. 

■ f 

IL 

Les  déclarations  reconnues  insuffisantes 
par  les  commissaires  vérificateurs  dési- 
gnés par  Farticle  X de  la  loi  , seront 
augmentées  par  eux  après  avoir  appelle 
les  déciaraiis  pour  être  entendus. 


, Ceux  qui  n’âiirdnt  pas  fait  leur  décla- ‘ 
ra.tion  dans  la  huitaine  dç  Fappel , terme 
ptesçrit  par  rarticle  III  du  présent  ar- 
xêtél»  "Seront  taxés  d^offices  dans  la  pro- 
portion déterminée  par  Farticle  XI  de  la 
'ijiêinç  doL,_\ 

I V. 

Les  déclarations  de^  ceux  qui  ne  sâu- 
^qiiî  pas  signer , seront  reçues  dam  les  sec-- 


Les  rôles  aux  termes  de  FarticI-e  XVII 
de  la  loi  seront  rendus  exécutoires  par 
les  Gtomrtlissaires  vérificateurs.  ' 


Les"  procès-verbaux  de  clôture  de  bu- 
reaux devront  comprendre  le  nombre  des 
déclaratiohs  reçues  et  lesdits  procès- 
erbaux  réunis  à la  municipalité  , qui  en 
dressera  un  état  général  pour  être  déposé  à 
son  greffe. 

V,  I I; 


Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  en- 
voyé aux  comités  civils  et  révolutionnaires, 

J ■ J 
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tions  et  • signées  par  les  comiriissaires , 
conformément  à l’article  VlH  de  la 
loi. 


Pour  extrait  conforme 


COULOMBEAU  , Secretaire-Greÿler* 


G l’Imprimerie  de  -F.  P a T r i s , Irnp 
de  la  Commune  • rue  dii  Fauxbourg  St. 
Jacques,  au  ci-dev.  Dames  Sainte^ Marie 


